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Dcfinitions

CHAPTER S.10

CHAPITRE S.10

Shoreline Property Assistance Act

Loi sur l'aide aux propriétaires
riverains

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" building raising" means the ratsmg of a
building or structure required by reason of
damage or potential damage to the building or structure; ("élévation d'un bâtiment")

«déplacement d'un bâtiment» Déplacement
d'un bâtiment ou d'une construction requis
en raison de dommages ou de dommages
éventuels causés au bâtiment ou à la construction. («building relocation»)

"building relocation" means the relocation of
a building or structure required by reason
of damage or potential damage to the
building or structure; ("déplacement d'un
bâtiment")

«dommages» Dommages causés par les
niveaux d'eau élevés d'un lac, d'une
rivière, d'un fleuve ou d'une autre étendue
d'eau ou par l'action de la glace les recouvrant, ou par les dommages ou l'érosion
causés par les éléments au rivage d'un lac,
d'une rivière, d'un fleuve ou d'une autre
étendue d'eau. L'expression «dommages
éventuels» a un sens correspondant.
(«damage», «potential damage»)

"building repairs" means repairs to a building or structure required by reason of damage to the building or structure; ("réfection d'un bâtiment")
"damage" means damage caused by high
water levels of or the impact of ice on a
Jake, river or other body of water or by
damage to or erosion of the shore of a
Jake, river or body of water caused by the
elements, and "potential damage" has a
corresponding meaning; ("dommages",
"dommages éventuels")
"Minister" means the Minister of Municipal
J\ffairs or such other member of the Executive Council to whom the administration
of this Act may be assigned; ("ministre")
"municipality" means a city, town, village or
township; (" municipalité")
"prescribed" means prescribed by the regulations made under this Act; ("prescrit")
"works" means retaining walls, dykes, breakwaters, groynes, cribs and other structures
designed for the rehabilitation or protection, or both, of property on the shores of
lakes, rivers or other bodies of water that
have been damaged or eroded by the elements, and includes repairs and improvements to existing works. ("ouvrages")
1986,c. 22, s. 1,part.

«élévation d'un bâtiment» Élévation d'un
bâtiment ou d'une construction requise en
raison de dommages ou de dommages
éventuels causés au bâtiment ou à la construction. («building raising»)
«ministre» Le ministre des Affaires municipales ou le membre du Conseil exécutif
chargé de l'application de la présente loi.
( «Minister»)
«municipalité» Cité, ville, village ou canton.
( «municipality»)
«Ouvrages» Murs de soutènement, digues,
brise-lames, épis, encoffrements et autres
constructions, destinés à la remise en état
ou à la protection, ou à l'une et à l'autre,
des propriétés riveraines des lacs, des
rivières, des fleuves 9u des autres étendues
d'eau que les éléments ont endommagées
ou érodées. S'entend en outre de la réfection des ouvrages existants et des améliorations qui leur sont apportées. («Works»)
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en
application
de
la
présente
loi.
( «prescribed»)
«réfection d'un bâtiment» Réfection d'un
bâtiment ou d'une construction requise en
raison de dommages causés au bâtiment ou
à la construction. («building repairs»)
1986, chap. 22, art. 1, en partie.
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2. A loan for building relocation may be
made under this Act despite the fact that the
building or structure is ta be relocated on a
parce) of land other than the one it was on at
the time the application was made for the
Joan,
the time money is advanced under the
Joan, the applicant is assessed as
owner of bath parcels;

a) si, au moment de la demande et de
l'avance des sommes d'argent consentie en vertu du prêt, l'auteur de la
demande est imposé en tant que propriétaire des deux parcelles;

(b) if the declaration required by subsection 4 (3) or clause 13 (3) (a) sets out
the particulars referred ta in the relevant subsection for bath parcels of
land,

b) si la déclaration requise au paragraphe
4 (3) ou à l'alinéa 13 (3) a) donne les
précisions mentionnées dans le paragraphe pertinent à l'égard des deux
parcelles,

(a) if at the time of the application and at

Registration
of by-law

Déplacement
d'un bâtiment

et dans ce cas :

and,

Borrowing
by
municipalities

2 Un prêt peut être consenti en vertu de
la présente loi pour le déplacement d'un bâ timent, bien que le bâtiment ou la construction soient déplacés sur une autre parcelle de
terrain que celle qu'ils occupaient lors de la
demande de prêt :

(c) the money lent shall be deemed ta be
lent in respect of the parce! on which
the building or structure is situate after
the relocation;

c) le prêt est réputé consenti à l'égard de
la parcelle sur laquelle le bâtiment ou
la construction sont situés après le
déplacement;

( d) subsection 4 ( 4) applies with necessary
modifications to bath parq~ls of land
where the land is in a municipality and
clause 13 (3) (b) applies with necessary
modifications to both parcels of land
where the land is not in a municipality. 1986, c. 22, s. 1, pan.

d) le paragraphe 4 (4) s'applique , avec les
adaptations nécessaires , aux deux parcelles de terrain lorsque celui-ci est
situé dans une municipalité, tandis que
l'alinéa 13 (3) b) s'applique, avec les
adaptations nécessaires, aux deux parcelles de terrain lorsque celui-ci n'est
pas situé dans une municipalité. 1986,
chap. 22, art . 1, en partie .

PARTI
LOANS IN MUNICIPALITIES

PARTIE 1
PRÊTS AUX MUNICIPALITÉS

3.-( 1) Sub ject to sections 65 and 66 of
the Ontario Municipal Board Act, the council
of a municipality may pass by-laws in the
prescribed form authorizing,

3 ( 1) Sous réserve des articles 65 et 66 de
la Loi sur la Commission des affaires municipales de /'Ontario, le conseil d'une municipalité peut adopter des règlements municipaux
rédigés selon la formule prescrite pour
autoriser :
•

(a) the borrowing of money from the
Treasurer of Ontario for the purpose
of lending the money for any or ail of
the construction of works, building
raising, building relocation and building repairs; and

a) l'emprunt auprès du trésorier de !'Ontario, aux fins de prêter les sommes
requises pour une partie ou la totalité
de la construction d'ouvrages, de
l'élévation, du déplacement et de la
réfection d'un bâtiment ;

(b) the issuing of debentures in the prescribed form by the municipality or by
a district, metropolitan or regional
municipality on its behalf. 1986, c. 22,
S. 3.

b) l'émission de débentures rédigées
selon la formule prescrite, par la municipalité ou pour son compte par la
municipalité de district, la municipalité
de communauté urbaine ou la municipalité régionale. 1986, chap. 22, art. 3.

(2) Forthwith after the passing of a by-law
under subsection (1), the clerk of the municipality shall register a duplicate original or a
copy of it, certified under his or her hand
and the seal of the municipal corporation, in
the land registry office for the registry division in which the municipality is situate or, if
the municipality is partly within two or more
registry divisions, in each of them.

(2) Dès l'adoption d' un règlement municipal en vertu du paragraphe (1 ), le secrétaire
de la municipalité enregistre le double original ou une copie de ce règlement certifié
conforme sous son seing et revêtu du sceau
de la municipalité, au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes où est située la municipalité.
Si celle-ci est située en partie dans plusieurs

Emprunts des
municipalités

Enregistrement du
règlement
municipal
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divisions d'enregistrement des actes, il J'enregistre au bureau de chacune de ces divisions.
When by-law
to be valid,
where no
application
Io quash

(3) Every by-Jaw registered in accordance
with subsection (2), unless an application or
action to quash the by-Jaw is made or
brought in a court of competent jurisdiction
before the by-Jaw is registered, is valid and
binding according to its terms.

(3) Le règlement municipal enregistré conformément au paragraphe (2) est valide et
exécutoire selon ses conditions si, avant son
enregistrement, aucune requête ni action
visant à Je faire annuler n'est présentée ni
intentée devant un tribunal compétent.

Validit é du
règlement
municipal

Offer to sell
debentures
to the Province

(4) Where no application or action to
quash the by-law has been made or brought
before the by-law is registered or, where an
application or action has been made or
brought and is dismissed, a certified copy of
the by-Jaw shall be deposited with the Treasurer of Ontario together with an affidavit of
the clerk of the municipality in the prescribed form stating that no application or
action to quash the by-Iaw has been made or
brought or, if an application or action has
been made or brought, that it has been dismissed, and the debentures authorized by the
by-Jaw may thereafter be offered for sale to
the Province of Ontario.

(4) Si aucune requête ni action visant à
faire annuler le règlement municipal n'est
présentée ni intentée avant l'enregistrement
de celui-ci ou si la requête ou l'action a été
présentée ou intentée et qu'elle est rejetée,
une copie certifiée conforme du règlement
municipal est déposée auprès du trésorier de
l'Ontario, accompagnée de l'affidavit, rédigé
selon la formule prescrite, du secrétaire de la
municipalité, qui précise qu'aucune requête
ni action visant à faire annuler Je règlement
municipal n'a été présentée ni intentée ou
qu'elle a été rejetée, selon le cas. Les débentures autorisées par ce règlement municipal
peuvent par la suite être mises en vente à
l'intention de la province de J'Ontario.

Mise en vente
de débenture'
à l'intention
de la pro-

By-laws,
etc.,
declared
val id

(5) Every by-law passed or purporting to
have been passed by the council of a municipality under subsection 2 (1) of The Shoreline
Property Assistance Act, 1973, being chapter
22, before the lst day of February, 1981 is
hereby declared to be and to have always
been valid and binding in accordance with
the provisions thereof and every debenture
purchased by the Treasurer of Ontario, every
loan made by the municipality to an owner of
land and every special rate Jevied on the land
of an owner under that Act pursuant to the
said by-Jaw is hereby declared to be and to
have always been valid and binding on the
corporation of the municipality that passed
the by-Jaw and on the owner and the land to
whom or in respect of which the Joan was
made. R.S.O. 1980, c. 471, s. 2 (2-5).

(5) Les règlements municipaux ayant
apparemment ou effectivement été adoptés
par Je conseil d'une municipalité avant Je 1•r
février 1981 en vertu du paragraphe 2 (1) de
la loi intitulée The Shore/ine Property Assistance Act, 1973, qui constitue Je chapitre 22,
sont par Je présent article déclarés être et
avoir toujours été valides et exécutoires conformément à Jeurs dispositions. Les débentures achetées par Je trésorier de l'Ontario, les
prêts consentis par la municipalité au propriétaire d'un bien-fonds et les impôts
extraordinaires levés sur Je bien-fonds d'un
propriétaire en vertu de cette loi et conformément à ces règlements municipaux sont
par Je présent article déclarés être et avoir
toujours été valides et exécutoires à l'égard
de la municipalité qui a adopté ces règlements municipaux, du propriétaire qui s'est
vu consentir Je prêt et du bien-fonds pour
lequel Je prêt a été consenti. L.R.O. 1980,
chap. 471, par. 2 (2) à (5).

Règlements
municipaux
déclarés valides

Application
by owner for
loan

4.-{l) An owner of land who is assessed
as the owner thereof in a municipality or,
where at any time after the return of the
assessment roll and before the return of the
assessment roll in the following year, the
land is conveyed to some other person, such
other person may make application to the
council of the municipality in the prescribed
form to borrow money for the purpose of,

4 (1) Le propriétaire d'un bien-fonds qui
est imposé en tant que propriétaire de celuici dans une municipalité ou toute autre personne à qui ce bien-fonds est cédé, après le
dépôt du rôle d'évaluation et avant Je dépôt
de celui-ci l'année suivante, peut présenter
au conseil de la municipalité une demande
rédigée selon la formule prescrite visant l'emprunt de sommes destinées :

Demande de
prêt

(a) constructing works on the land or,
with the prior consent of the Crown,
on Crown land immediately adjacent
to the land; or

a) soit à la construction d'ouvrages sur Je
bien-fonds ou, avec Je consentement
préalable. de la Couronne, sur la terre
de la Couronne immédiatement adjacente au bien-fonds;

vince
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(b) building raising, building relocation or
building repairs on the land. 1986,
C. 22, S. 4 (1).

b) soit à l'é lévation, au déplacement ou à
la réfection d'un bâtiment sur le bienfonds. 1986, chap. 22, par. 4 (1).

Where works
on Crown
lands

(2) Where the money is borrowed to construct works on Crown lands, it shall be
deemed to be borrowed in respect of the
land of the owner who borrowed the money.

(2) Les sommes empruntées pour la construction d'ouvrages sur les terres de la Couronne sont réputées empruntées à l'égard du
bien-fonds du propriétaire qui a contracté
l'emprunt.

Ouvrages sur
les terres de
la Couronne

Statutory
declaration
of applicant

(3) The application shall not be acted
upon unless it is accompanied by a declaration of the applicant stating that the applicant is the actual owner of the land mentioned in the application, and that the land is
free from encumbrance, or if the land or any
part of it is mortgaged or otherwise encumbered, stating the name and address of the
mortgagee or encumbrancer, and where it
has been assigned, the name of the assignee
of the mortgage or encumbrance with the
assignee's address.

(3) La demande n'est reçue que si elle est
accompagnée d'une déclaration de l'auteur
de la demande portant qu'il est le propriétaire réel du bien-fonds mentionné dans la
demande et que le bien-fonds est libre de
toute sûreté, ou si le bien-fonds est, en totalité ou en partie, grevé d'une hypothèque ou
d'une autre sûreté, précisant les nom et
adresse du créancier hypothécaire ou du titulaire de la sûreté et, si elle a été cédée, les
nom et adresse du cessionnaire de l'hypothèque ou de la sûreté.

Déclaration
solennelle de
l'auteur de la
demande

Notice to
encumbrancer

(4) Where it appears that there is a mortgage or encumbrance upon the land or any
part of it , the application shall not be disposed of until two weeks after the mortgagee, encumbrancer or assignee has been
notified of the application by registered mail,
sent to the mortgagee , encumbrancer or
assignee by the clerk at the mortgagee's,
encumbrancer's or assignee's last known
address.

(4) Lorsque le bien-fonds semble, en totalité ou en partie , grevé d'une hypothèque ou
d'une sûreté, il ne peut être décidé de la
demande avant l'écoulement d'un délai de
deux semaines après que le créancier hypothécaire, le titulaire de la sûreté ou le cessionnaire a été avisé de la demande par courrier recommandé envoyé par le secrétaire à
sa dernière adresse connue.

Avis au titulaire de la
sûreté

Objections
to application

(5) Jf a mortgagee, encumbrancer or
assignee notifies the clerk in writing within
the time specified in subsection (4) that the
mortgagee , encumbrancer or assignee abjects
to the granting of the application, the council
shall afford the mortgagee, encumbrancer or
assignee an opportunity to make representation to council. R.S .O. 1980, c. 471,
S. 3 (2-5).

(5) Si le créancier hypothécaire , le titutaire de la sûreté ou le cessionnaire avise par
écrit le secrétaire, dans le délai prévu au
paragraphe (4), de son opposition à l'approbation de la demande , le consei l lui donne
l'occasion de lui présenter ses observations.
L.R.0. 1980, chap. 471, par. 3 (2) à (5).

Oppositions à
la demande

Discretion of
council

(6) The approval of any application under
subsect ion (1) is in the discretion of the
council whose decision is final and written
notice of the decision shall forthwith be given
to the applicant. R.S.O . 1980, c. 471,
S. 3 (7).

(6) L'approbation de la demande présentée aux termes du paragraphe (1) est laissée
à la discrétion du conseil, dont la décision est
définitive. Un avis écrit de la décision est
donné sans délai à l'auteur de la demande.
L. R.O. 1980, chap. 471, par. 3 (7).

Pouvoir discrétionnaire
du conseil

Limitation
on loans

(7) A loan under this Part shall not exceed
the amount prescribed.

(7) Le prêt consenti en vertu de la présente partie ne doit pas dépasser le montant
prescrit.

Prêts maximums

Building
relocation
mus! be in
same
municipality

(8) A municipality shall not tend money
for building relocation unless, following the
relocation, the building or structure is in the
same municipality as it was in at the time of
the application for the loan. 1986, c. 22,
S. 4 (2).

(8) Une municipalité ne doit pas consentir
un prêt pour le déplacement d'un bâtiment
sauf si, à la suite du déplacement , le bâtiment ou la construction sont situés dans la
même municipalité qu'au moment de la
demande de prêt. 1986, chap. 22, par. 4 (2).

Déplacement
d'un bâtiment
dans la même
municipalité

Appoint men!
and duties of
inspector

5.-(1) The council of a municipality borrowing money under this Part shall have a
competent inspector assess the need for the
work, the type of work proposed and the
compatability of the work with adjacent
property.

5 ( 1) Le conseil de la municipalité qui
contracte un emprunt aux termes de la présente partie confie à un inspecteur compétent
l'évaluation des besoins en matière d'ouvrage, du type d'ouvrage projeté et de sa
compatibilité avec les biens-fonds adjacents.

Nomination
et fonctions
de l'inspecteur
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Idem

(2) The inspector shall inspect the work
and shall file with the clerk of the municipality an inspection and completion certificate in
the prescribed form and no money shall be
advanced by the municipality under the loan
until the certificate has been filed.

(2) L'inspecteur inspecte l'o uvrage e t
dépose auprès du secrétaire de la municipalité un certificat d'inspection et d'achèveme nt
rédigé selon la formule prescrite. La municipalité ne peut avancer aucune somme en
vertu du prêt avant le dépôt du certificat.

Idem

Payment for
inspector's
services

(3) The costs of the services of the inspector shall be charged against the work
inspected and shall be paid out of the
amount borrowed and deducted from the
amount loaned under section 8. 1986, c. 22,

(3) Le coût des services assurés par l'inspecteur s'ajoute à celui de l'ouvrage inspecté
et il est prélevé sur les sommes empruntées
et déduit du prêt consenti aux termes de l'article 8. 1986, chap. 22, art. 5.

Paiement des
services de
l'inspecteur

S.

Debcntures
may be
issued after
receipt of
inspector's
ccrtificate

5.

6.-{1) After the receipt of the inspection
and completion certificate , the council may
issue a debenture payable to the Treasurer of
Ontario with respect to the funds to be
loaned by the municipality, and, in the case
of a municipality within a district, metropolitan or regional municipality, the council may
request the district, metropolitan or regional
municipality to issue the debenture on its
behalf.

(1) Après réception du certificat d'inspection et d'achèvement, le conseil peut
émettre une débenture relative aux fonds à
prêter par la municipalité payable au trésorier de !'Ontario. Si la municipalité est située
dans une municipalité de district, une municipalité de communauté urbaine ou une municipalité régionale, le conseil peut demander à
celles-ci d'émettre la débenture pour son
compte.

Émissions de
débentures

6

Municipality
nor 10 issue
more than
one debcnture per
mon th

(2) A municipality, or a district, metropolitan or regional municipality on its behalf,
shall not issue more than one debenture in
any month, the amount of which may combine amounts to be loaned by the municipality under this Act.

(2) La municipalité, ou la municipalité de
district, la municipalité de communauté
urbaine ou la municipalité régionale qui agit
pour son compte ne doit pas émettre plus
d'une débenture par mois. Le montant de
cette débenture peut inclure les montants à
prêter par la municipalité en vertu de la présente loi.

Émission
d'une seule
débenture par

Amounl of
debcntures

(3) The amount of each debenture issued
to the Treasurer of Ontario shall be in the
sum of $100 or any multiple thereof and shall
not exceed the amount of the loan or loans
with respect to which the debenture is issued.

(3) Le montant de chaque débenture
émise au trésorier de !'Ontario est de 100 $
ou de tout multiple de cette somme et ne
doit pas dépasser le montant du prêt ou des
prêts relatifs à l'émission de cette débenture.

Montant de
la débenture

lnterest raies
on debcntures

(4) The interest rates applicable to debentures, both before and after maturity, issued
under this Act shall be determined from time
to time by the Lieutenant Governor in Council. R.S.O. 1980, c. 471, S. 5 (1-4).

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe les taux d'intérêt applicables, avant et
après échéance, aux débentures émises aux
termes de la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
471, par. 5 (1) à (4).

Taux d'intérêt
applicables
aux débentures

Tenn of
debcntures

(5) The term of the debentures shall be
for such period as is prescribed and the
debentures shall provide that the principal
outstanding and interest thereon shall be
payable in equal annual instalments of principal and interest as set out in the debenture,
each due on the anniversary date of the
debenture. R.S.O. 1980, c. 471, s. 5 (5);
R.S.O. 1980, c. 471, S. 17 (1).

(5) Les débentures sont émises pour la
durée prescrite. Elles prévoient le remboursement du capital impayé, accru de ses intérêts, par versements échelonnés annuels de
montants égaux comprenant une partie du
capital et les intérêts, précisés dans.ta débenture et venant à échéance à la date anniversaire de l'émission des débentures. L.R.O.
1980, chap. 471, par. 5 (5); L.R.O. 1980,
chap. 471, par. 17 (1).

Échéance des
débentures

Prepayments

(6) The debentures shall provide that the
municipality or district, metropolitan or
regional municipality, as the case may be,
may, at any time, with or without giving
notice or at such times and on such notice
and in accordance with such other terms and
conditions as may be prescribed, pay the
whole or any part of the amount of principal
then outstanding on the debentures and shall
not be liable thereafter to pay any interest on
the amount so paid other than any interest

(6) Les débentures prévoient que la municipalité ou la municipalité de district, la
municipalité de communauté urbaine ou la
municipalité régionale, selon le cas, peut, en
tout temps, avec ou sans avis, ou aux périodes, sur l'avis et conformément aux autres
conditions qui peuvent être prescrits, rembourser, en totalité ou en partie, le montant
du capital alors impayé sur les débentures et
elle n'est pas redevable par la suite du paiement des intérêts sur le montant remboursé,

Remboursement anticipé

mois
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accrued thereon to the date of such prepayment.

sauf les intérêts accumulés sur celui-ci à la
date du remboursement anticipé.

Instalments
after partial
prepayment

(7) The debentures shall provide that
where the municipality or district, metropolitan or regional municipality, as the case may
be, pays under subsection (6) part but not ail
of the amount of principal then outstanding,
the equal annual instalment payable for the
remainder of the term of the debenture shall
be determined by the Treasurer of Ontario
and set out in the schedule to the debenture .

(7) Les débentures prévoient que si la
municipalité ou la municipalité de district, la
municipalité de communauté urbaine ou la
municipalité régionale, selon le cas, rembourse, conformément au paragraphe (6),
seulement une partie du montant du capital
alors impayé, les versements échelonnés
annuels payables pour le reste de la durée
pour laquelle la débenture est émise sont
fixés par le trésorier de !'Ontario et précisés
à l'annexe de la débenture.

Versements à
la suite d'un
rembourse·
ment anticipé
partiel

Debentures
issued before
April 24,

(8) Debentures issued under The Shoreline
Property Assistance Act, 1973, being chapter
22, before the 24th day of April, 1978 shall
be deemed to contain the provisions set out
in subsections (6) and (7).

(8) Les débentures émises avant le 24 avril
1978 en vertu de la loi intitulée The Shoreline Property Assistance Act, 1973, qui constitue le chapitre 22, sont réputées contenir
les dispositions énoncées aux paragraphes (6)
et (7) .

Débentures
émises avant
le 24 avril

Date of
debentures

(9) Each debenture shall be dated the first
day of the month following the month in
which it is delivered to the Treasurer of
Ontario. R.S.O. 1980, c. 471, s. 5 (6-9).

(9) Chaque débenture est datée du premier jour du mois qui suit le mois de sa
remise au trésorier de !'Ontario . L.R.O.
1980, chap. 471, par. 5 (6) à (9).

Date des
débentures

Offer to sell

(10) An application requesting the Treasurer of Ontario to purchase a debenture ,
which shall be by way of an offer to sell in
the prescribed form , and a copy of the
inspection and completion certificate mentioned in subsection (1) certified by the clerk
with whom it was filed shall accompany the
debenture delivered to the Treasurer of
Ontario. R.S.O. 1980, c. 471, s. 17 (2).

(10) La demande présentée au trésorier de
!'Ontario visant l'achat d' une débenture, faite
au moyen d'une offre de vente rédigée selon
la formule prescrite, et une copie du certificat d'i nspection et d'achèvement prévu au
paragraphe (1), certifiée conforme par le
secrétaire auprès de qui le certificat a été
déposé, sont jointes à la débenture remise au
trésorier de !'Ontario. L.R.O. 1980, chap.
471 , par. 17 (2).

Mise en vente

Purchase

7.-(1) The Treasurer of Ontario may
purchase , acquire and hold debentures issued
under the authority of this Act and pay
therefor out of the Consolidated Revenue
Fund.

7 (1) Le trésorier de !'Ontario peut acheter , acquérir et détenir des débentures émises
aux termes de la présente loi et en acquitter
le montant à l'aide de sommes prélevées sur
le Trésor.

Achat

Limitation
on amount
of deben·
turcs

(2) The aggregate principal amount of the
outstanding debentures purchased by the
Treasurer of Ontario under this Act shall not
exceed $50,000,000 at any time. R.S.O.
1980, C. 471 , S. 6.

(2) Le montant total du capital des débentures en circulation achetées par le trésorier
de !'Ontario aux termes de la présente loi ne
doit jamais dépasser 50 000 000 $. L.R.O.
1980, chap. 471, art. 6.

Limitation du
montant des
débentures

Terrns on
which
council shall
lend money

8. The council shall lend the money so
borrowed under the authority of section 3 in
sums of $100 or multiples thereof at a rate of
interest equal to that set out in the debenture
by which the funds are borrowed and the
term of the Joan shall be the same number of
years as the term of the debenture. R.S.O.
1980, C. 471, S. 18.

8 Le conseil prête les sommes empruntées
aux termes de l'article 3 à raison de sommes
de 100 $ ou de multiples de ces sommes au
même taux d'intérêt que celui qui est précisé
dans la débenture par laquelle les fonds ont
été empruntés. Le ·prêt est consenti et la
débenture est émise pour le même nombre
d'années. L.R.O. 1980, chap. 471, art. 18.

Conditions
des prêts con·
sentis par le
conseil

Collection of
special rate

9.-(1) The council shall impose by bylaw in the prescribed form and, subject to
section 12, shall levy and collect for the term
of the Joan, over and above ail other rates ,
upon the land in respect of which the money
is lent, a special equal annual rate sufficient
to discharge within the term of the loan the
principal and interest of the money lent, and
the special rates imposed shall be deemed to
be taxes, and the provisions of the Municipal

9 (1) Le conseil fixe par voie de règlement municipal rédigé selon la formule prescrite et, sous réserve de l'article 12, impose
et perçoit pendant la durée du prêt un impôt
supplémentaire extraordinaire d'un montant
annuel égal sur le bien-fonds pour lequel le
prêt est consenti. Le montant annuel de cet
impôt est suffisant pour acquitter, pendant la
durée du prêt, le montant du capital et des
intérêts de la somme prêtée. Cet impôt

Perception
d'un impôt
extraordinaire
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Act as to the collection and recovery of
taxes, and the proceedings that may be taken
in default thereof, apply.

extraordinaire fixé est réputé un impôt municipal, et les dispositions de la Loi sur les
municipalités s'appliquent en ce qui concerne
sa perception et son recouvrement ainsi que
les instances qui peuvent être introduites en
cas de défaut de paiement.

Registration
of by-Jaw

(2) Where the council of a municipality
passes a by-law under subsection (1) imposing special equal annual rates on land, the
clerk of the municipality shall forthwith register a copy of the by-law in the proper land
registry office. R.S.O. 1980, c. 471, s. 19.

(2) Dès que le conseil de la municipalité
fixe, par voie de règlement municipal adopté
en vertu du paragraphe (1), un impôt
extraordinaire d'un montant annuel égal sur
le bien-fonds, le secrétaire de la municipalité
enregistre une copie de ce règlement municipal au bureau d'enregistrement immobilier
compétent. L.R.O. 1980, chap. 471, art. 19.

Enregistre ment du
règlement
municipal

Certain
special rates
invalid

(3) Despite subsection 3 (5), the special
rates imposed under section 8 or 13 of The
Shoreline Property Assistance Act, 1973,
being chapter 22, before the lst day of February, 1981 on the lands described in the
Schedule hereto are hereby declared to be
and to have always been invalid and do not
constitute a charge or lien on the lands and
that the money borrowed by the owner
thereof under the provisions of the said Act
are hereby deemed not to be or to have been
a debt upon which special rates may have
been or may be imposed, assessed or levied
against such lands or any interest therein.

(3) Malgré le paragraphe 3 (5), les impôts
extraordinaires fixés, avant le 1cr février
1981, en vertu de l'article 8 ou 13 de la loi
intitulée The Shoreline Property Assistance
Act, 1973, qui constitue le chapitre 22, sur les
biens-fonds décrits à l'annexe figurant au
présent article sont, par le présent article,
déclarés nuls et l'avoir toujours été et ne
grèvent pas les biens-fonds d'un privilège.
Les emprunts contractés par le propriétaire
des biens-fonds, conformément aux dispositions de cette loi, sont, par le présent article,
réputés ne pas constituer une dette, ni n'en
avoir constitué une, à l'égard de laquelle des
impôts extraordinaires peuvent être ou avoir
été fixés, imposés ou levés sur les biens-fonds
ou sur des droits sur ceux-ci.

Nullité de
certains
impôts
extraordinai-

(4) Despite subsection (3), The Corporation of the Township of Malden is not
relieved from its obligation to repay to the
Treasurer of Ontario all money borrowed
from the Treasurer under The Shoreline
Property Assistance Act, 1973, being chapter
22, before the lst day of February, 1981 in
respect of the lands described in the Schedule hereto, together with interest thereon, in
accordance with the debenture issued by the
township for the borrowing of that money.
R.S.O. 1980, c. 471, S. 8 (2, 3).

(4) Malgré le paragraphe (3), le canton de
Malden n'est pas dégagé de son obligation de
rembourser le trésorier de l'Ontario des
emprunts contractés par celui-ci avant le 1cr
février 1981, en vertu de la loi intitulée The
Shoreline Property Assistance Act, 1973, qui
constitue le chapitre 22, à l'égard des biensfonds décrits à l'annexe figurant au présent
article, accompagnés des intérêts qui s'y rapportent, conformément aux débentures émises par le canton pour contracter les
emprunts. L.R.O. 1980, chap. 471, par. 8 (2)
et (3).

Canton de
Malden

Township of
Mal den

SCHEDULE

ANNEXE

ALL AND StNGULAR those certain parcels or tracts
of land and premises situate, lying and being in the
Township of Malden, in the County of Essex and
the Province of Ontario, more particularly described
as follows:

Le bien-fonds situé dans le canton de Malden,
dans le comté d'Essex dans la province de !'Ontario,
et décrit plus particulièrement comme suit :

FIRSTLY, ail of Lots 6 and 7 according to a plan
registered in the Land Registry Office for the Registry Division of Essex (No. 12) as No. 1103.
SECONDL Y, ail of Lot 7 according to a plan registered in the Land Registry Office for the Registry
Division of Essex (No. 12) as No. 1502.
THIRDLY, ail of Lot 14 according to a plan registered in the Land Registry Office for the Registry
Division of Essex (No. 12) as No. 1193.
FOURTHLY, ail of Lot 20 according to a plan registered in the Land Registry Office for the Registry

PREMIÈREMENT, les lots 6 et 7 conformément au
plan enregistré au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes d'Essex
(n° 12) sous le numéro 1103.
DEUXIÈMEMENT, le lot 7 conformément au plan
enregistré au bureau d'enregistrement immobilier de
la division d'enregistrement des actes d'Essex (n° 12)
sous le numéro 1502.
TROISIÈMEMENT, le lot 14 conformément au plan
enregistré au bureau d'enregistrement immobilier de
la division d'enregistrement des actes d'Essex (n° 12)
sous le numéro 1193.
QUATRIÈMEMENT, le lot 20 conformément au plan
enregistré au bureau d'enregistrement immobilier de
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Division of Essex (No. 12) as No. 1038.

R.S.O. 1980, c. 471, s. 8, Sched.

la division d'enregistrement des actes d'Essex (n° 12)
sous le numéro 1038.

L.R.O. 1980, chap. 471, art. 8, annexe.

Repayment
by municipality to
Province

10.-(1) The annual payment on any
debenture for principal and interest shall be
remitted by the treasurer of the municipality
or district, metropolitan or regional municipality to the Treasurer of Ontario on or
before the due date.

10 (1) Le trésorier de la municipalité ou
de la municipalité de district, de la municipalité de communauté urbaine ou de la municipalité régionale verse le montant des versements annuels des débentures comprenant les
intérêts et une partie du capital au trésorier
de )'Ontario à la date d'échéance ou avant
cette date.

Remboursement à la
province par
la municipalité

lnterest
when default
in payment

(2) In the event of default in any such
payment, interest thereon shall accrue during
the time of such default and the rate of such
interest shall be determined from time to
time by the Lieutenant Governor in Council.
R.S.O. 1980, c. 471, S. 9.

(2) En cas de défaut d'un versement, les
intérêts qui s'y rapportent s'accroissent en
fonction du retard du paiement. Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe le taux d'intérêt applicable. L.R.O. 1980, chap. 471,
art. 9.

Défaut de
paiement

Sale of part
of land with
respect to
which money
lent

11.-(1) Where a part of a parce) of land
in respect of which money has been lent
under this Act is sold, the council of the
municipality may apportion the special
annual rate between the part sold and the
part remaining.

11 (1) En cas de vente d'une partie d'une
parcelle de terrain pour lequel un prêt a été
consenti aux termes de la présente loi, le
conseil de la municipalité peut répartir l'impôt extraordinaire annuel entre la partie vendue et la partie restante.

Vente d'une
partie du terrain

Notice

(2) The clerk of the municipality shall give
the owners of the parts into which the land is
divided at least ten days notice in writing by
registered mail of the time and place the
council will make the apportionment.

(2) Le secrétaire de la municipalité donne,
par courrier recommandé, un avis écrit d'au
moins dix jours, aux propriétaires des parties
entre lesquelles le bien-fonds est divisé, de la
date, de l'heure et du lieu où le conseil fera
la répartition.

Avis

Apportionment of rate

(3) The council in making the apportionment shall have regard to the effect of the
works on each part into which the parce) of
land is divided and such other matters as it
considers appropriate, and the decision of
the council with respect to the apportionment
is final.

(3) Dans cette répartition, le conseil tient
compte de l'effet des ouvrages sur chaque
partie entre lesquelles la parcelle de terrain
est divisée et de tout autre facteur qu'il juge
utile. La décision du conseil relative à la
répartition est définitive.

Répartition
de l'impôt

Filing of
order of
apportionment

(4) The order of apportionment shall be
filed with the clerk and thereafter the special
annual rate shall be levied and collected in
accordance with the apportionment. R.S.O.
1980, C. 471, S. 10.

(4) L'ordre de répartition est déposé
auprès du secrétaire, et par la suite l'impôt
extraordinaire annuel est levé et perçu conformément à cette répartition. L.R.O. 1980,
chap. 471, art. 10.

Dépôt de
l'ordre de
répartition

Discharge of
indebtedness
by owner

12. The owner of land in respect of which
money has been borrowed under this Part
may obtain a discharge of the indebtedness
at any time by paying to the treasurer of the
municipality the outstanding balance of the
Joan together with accrued interest. 1986,
C. 22, S. 6.

12 Le propriétaire du bien-fonds pour
lequel un emprunt a été contracté aux termes
de la présente partie peut obtenir quittance
de cette dette en versant au trésorier de la
municipalité le solde impayé du prêt, accru
des intérêts accumulés. 1986, chap. 22, art.

Acquittement
de la dette
par le propriétaire

Application
by owner
for loan

6.

PART II
LOANS IN TERRITORY WITHOUT
MUNICIPAL ORGANIZATION

PARTIE II
PRÊTS POUR TERRITOIRES NON
ÉRIGÉS EN MUNICIPALITÉ

13.-(1) An owner of land in territory
without municipal organization who is
assessed as the owner thereof may make
application to the Minister in the prescribed
form to borrow money for the purpose of,

13 (1) Le propriétaire d'un bien-fonds
situé sur un territoire non érigé en municipalité, qui est imposé en tant que propriétaire
du bien-fonds, peut présenter au ministre
une demande rédigée selon la formule prescrite visant l'emprunt de sommes destinées :

(a) constructing works on the land or,
with the prior consent of the Crown,

a) soit à la construction d'ouvrages sur le
bien-fonds ou, avec le consentement

Demande de
prêt
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on Crown land immediately adjacent
to the land; or

préalable de la Couronne , sur la terre
de la Couronne immédiatement adjacente au bien-fonds;

(b) building raising, building relocation or
building repairs on the land.

b) soit à l'élévation, au déplacement ou à
la réfection d'un bâtiment sur le bienfonds.

Where works
on Crown
land

(2) Where the money is borrowed to construct works on Crown lands, it shall be
deemed to be borrowed in respect of the
land of the owner who borrowed the money.

(2) Les sommes empruntées pour la construction d'ouvrages sur les terres de la Couronne sont réputées empruntées à l'égard du
bien-fonds du propriétaire qui a contracté
l'emprunt.

Ouvrage' sur
les terres de
la Couronne

Statutory
declaralion
of applicant

(3) The application shall not be acted
upon unless it is accompanied by,

(3) La demande n'est reçue que si elle est
accompagnée :

(a) a declaration of the applicant stating
that the applicant is the actual owner
of the land mentioned in the application, and that the land is free from
encumbrance, or if the land or any
part of it is mortgaged or otherwise
encumbered, stating the name and
address of the mortgagee or other
encumbrancer and where it has been
assigned, the name and address of the
assignee of the mortgage or other
encumbrance; and

a) d'une déclaration de l'auteur de la
demande portant qu'il est le propriétaire réel du bien-fonds mentionné
dans la demande et que le bien-fonds
est libre de toute sûreté, ou si le bienfonds est, en totalité ou en partie,
grevé d'une hypothèque ou d'une
autre sûreté, précisant les nom et
adresse du créancier hypothécaire ou
du titulaire de la sûreté, et, si elle a
été cédée, les nom et adresse du cessionnaire de l'hypothèque ou de la
sûreté;

Déclaration
solennelle de
l'auteur de la
demande

(b) where there is a mort gage or other
encumbrance, the written consent to
the Joan of each such mortgagee or
other encumbrancer and assignee of
the mortgage or encumbrance.

b) lorsque le bien-fonds est grevé d'une
hypothèque ou d'une sûreté, du consentement écrit au prêt donné par le
créancier hypothécaire, le titulaire de
la sûreté ou le cessionnaire de l'hypothèque ou de la sûreté.

Hearing
not required

(4) The Minister is not required to hold a
hearing before deciding on an application.

(4) Le ministre n'est pas requis de tenir
une audience avant de décider de la
demande.

Audience non
requise

Discretion
of Minister

(5) The approval of an application under
subsection (1) is in the discretion of the Minister whose decision is final and written
notice of the decision shall forthwith be given
to the applicant and ail mortgagees and other
encumbrancers and assignees referred to in
subsection (3).

(5) L'approbation de la demande présentée aux termes du paragraphe ( 1) est laissée
à la discrétion du ministre, dont la décision
est définitive. Un avis écrit de la décision est
donné sans délai à l'auteur de la demande,
aux créanciers hypothécaires, aux autres titulaires de sûretés et aux cessionnaires visés
par le paragraphe (3).

Pouvoir discrétionnaire
du ministre

Limitation
on loans

(6) A Joan under this Part shall not exceed
the amount prescribed.

(6) Le prêt consenti en vertu de la présente partie ne doit pas dépasser le montant
prescrit.

Prêts maximums

Loans by
Minis ter

(7) The Minister shall lend the money borrowed under the authority of this Part in
sums of $100 or multiples thereof for a term
of ten years to be repaid in equal annual payments at a rate of interest prescribed by the
regulations.

(7) Le ministre prête les sommes empruntées aux termes de la présente partie à raison
de sommes de 100 $ ou de multiples de ces
sommes pour une durée de dix ans. Celles-ci
sont remboursées en versements annuels
égaux au taux d'intérêt prescrit par les règlements.
·

Prêts consen·
tis par le
ministre

Note
required

(8) No money shall be advanced under a
Joan under this Part unless the owner has
delivered a signed note for the amount of the
Joan. 1986, c. 22, s. 7, part.

(8) Aucune somme ne peut être avancée
en vertu du prêt consenti aux termes de la
présente partie, à moins que le propriétaire
ne remette un billet signé pour le montant du
prêt. 1986, chap. 22, art. 7, en partie.

Billet requis

172

Chap. S.10

Default

14.-{l) In the event of any default in the
repayment of a Joan made under this Part,

14 (1) En cas de défaut de remboursement du prêt consenti en vertu de la présente
partie:

(a) interest on the amount due shall
accrue during the time of such default
at the rate prescribed from time to
time; and

a) les intérêts sur le montant exigible
s'accroissent au taux prescrit en fonction du retard du paiement;

(b) in addition to any other remedy for
the recovery thereof, should the
default continue for a period of one
year, the outstanding balance of the
Joan together with accrued interest and
costs shall thereupon become due and
payable.

b) outre les autres recours en recouvrement, si le défaut de rembourser se
prolonge sur une durée d'un an, le
solde impayé du prêt, accru des intérêts accumulés et des coûts, devient
exigible et payable.

Debt owing
Her Majesty

(2) The amount lent under this Part is a
debt due Her Majesty in right of Ontario
from the owner of the land and any subsequent owner of the land and the outstanding
balance of the Joan, together with interest
due and costs, may be recovered by an action
in any court of competent jurisdiction against
the owner or any subsequent owner.

(2) Le prêt consenti en vertu de la présente partie constitue une créance de Sa
Majesté du chef de l'Ontario contre le propriétaire ou les propriétaires postérieurs du
bien-fonds. Le solde impayé du prêt, accru
des intérêts exigibles et des coûts, peut être
recouvré au moyen d'une action intentée
devant un tribunal compétent contre le propriétaire ou le propriétaire postérieur.

Créance de
Sa Majesté

Special lien

(3) Her Majesty in right of Ontario has a
special lien for the outstanding balance of a
Joan made under this Part, together with
interest and costs, against the land in respect
of which the Joan was made and against the
buildings and structures on the land.

(3) Sa Majesté du chef de l'Ontario jouit
d'un privilège spécial concernant le solde
impayé du prêt consenti en vertu de la présente partie, accru des intérêts et des coûts,
grevant le bien-fonds pour lequel le prêt a
été consenti et les bâtiments et constructions
situés sur le bien-fonds.

Privilège
spécial

Priority

(4) The special lien conferred by subsection (3) has priority over,

( 4) Le privilège spécial accordé en vertu
du paragraphe (3) prime :

Ordre de
priorité

(a) every mortgage and other encumbrance in respect of which a consent to
the Joan was given; and

a) toute hypothèque et autre sûreté à
l'égard de laquelle le consentement au
prêt a été donné;

(b) every mortgage and other encumbrance or claim that was created or
that arose before the lien arose, if the
mortgage, other encumbrance or claim
was not registered in the proper land
registry office against the title to the
land at the time the lien arose.

b) toute hypothèque et autre sûreté ou
réclamation créée ou née avant la naissance du privilège, si l'hypothèque,
l'autre sûreté ou la réclamation n'était
pas enregistrée sur le titre du bienfonds au bureau d'enregistrement
immobilier compétent lors de la naissance du privilège.

Idem

(5) The Minister may register a notice of
the special lien conferred by subsection (3) in
the proper land registry office against the
title of the land, and, upon registration of the
notice, the special lien has, in addition to the
priority given by subsection (4), priority over
every mortgage or other encumbrance or
claim registered in the proper land registry
office against the title to the land after registration of the notice.

(5) Le ministre peut enregistrer sur le titre
du bien-fonds, au bureau d'enregistrement
immobilier compétent, un avis du privilège
spécial accordé en vertu du paragraphe (3).
L'enregistrement de l'avis confère au privilège spécial, outre la priorité accordée par le
paragraphe (4), la priorité sur toute hypothèque, autre sûreté ou réclamation enregistrée postérieurement à l'enregistrement de
l'avis sur le titre du bien-fonds au bureau
d'enregistrement immobilier compétent.

Idem

Additional
remedies

(6) In addition to any other remedies,
where there has been default in repayment of
a Joan made under this Part,

(6) Outre les autres recours, lorsqu'il y a
eu défaut de remboursement du prêt consenti
en vertu de la présente partie :

Recours supplémentaires

(a) the amount of the Joan due and
unpaid, together with interest and
costs, may be deducted from any

a) le montant du prêt exigible et impayé,
accru des intérêts et des coûts, peut
être déduit des sommes payables par
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money payable by the Province of
Ontario to the person who is in
default; and

la province de l'Ontario à la personne
en défaut;

(b) if the land or any part of it is occupied
by a tenant, the Minister may give
notice in writing to the tenant requiring the tenant to pay to the Treasurer
of Ontario the rent payable by the tenant as it becomes due to the amount of
the Joan due and unpaid, together with
interest and costs.

b) si un locataire occupe le bien-fonds ou
une partie de celui-ci, le ministre peut
lui donner un avis écrit lui demandant
de verser au trésorier de l'Ontario le
loyer payable au fur et à mesure qu'il
devient exigible jusqu'au remboursement complet du montant du prêt exigible et impayé, accru des intérêts et
des coûts.

Apportionment on
subdivision
of land

(7) Where a part of a parce) of land in
respect of which money has been lent under
this Part is sold, the Minister may apportion
the amount owing, including interest and
costs between the part sold and the part
remaining, having regard to the effect of the
works, building raising, building relocation or
building repair on each part into which the
parce) of land is divided and such other matters as the Minister considers appropriate,
and the decision of the Minister with respect
to the apportionment is final.

(7) En cas de vente d'une partie d'une
parcelle de bien-fonds pour lequel un prêt a
été consenti en vertu de la présente partie, le
ministre peut répartir le montant dû, y compris les intérêts et les coûts, entre la partie
vendue et la partie restante en tenant compte
de l'effet des ouvrages, de l'élévation, du
déplacement ou de la réfection d'un bâtiment
sur chaque partie entre lesquelles la parcelle
de bien-fonds est divisée et de tout autre facteur que le ministre juge utile. La décision
du ministre relative à la répartition est définitive.

Répartition
sur le lotissement d'un
bien-fonds

Discharge
of debl

(8) The owner of land in respect of which
money has been borrowed under this Part
may obtain a discharge of the indebtedness
at any time by paying to the Treasurer of
Ontario the outstanding balance of the Joan
together with accrued interest and costs.

(8) Le propriétaire du bien-fonds pour
lequel un emprunt a été contracté aux termes
de la présente partie peut obtenir quittance
de cette dette en versant au trésorier de
!'Ontario le solde impayé du prêt, accru des
intérêts accumulés et des coûts.

Acquittement
de la dette

Idem

(9) Upon the repayment in full of a Joan
made under this Part, the Minister shall
cause to be registered in the proper land registry office against the title of the land a certificate discharging the special lien conferred
by subsection (3). 1986, c. 22, s. 7, part.

(9) Sur remboursement complet du prêt
consenti en vertu de la présente partie, le
ministre fait enregistrer sur le titre du bienfonds au bureau d'enregistrement immobilier
compétent, un certificat de mainlevée du privilège spécial accordé par le paragraphe (3).
1986, chap. 22, art. 7, en partie.

Idem

Appoint ment
and duties
of inspcctor

15.-(1) The Minister shall have a competent inspector assess the need for the work,
the type of work proposed and the compatability of the work with adjacent property.

15 (I) Le ministre confie à un inspecteur
compétent l'évaluation des besoins en
matière d'ouvrage, du type d'ouvrage projeté
et de sa compatibilité avec le bien-fonds
adjacent.

Nomination
et fonctions
de l'inspecteur

Idem

(2) The inspector shall inspect the work
and shall file with the Minister an inspection
and completion certificate in the prescribed
form and no money shall be advanced under
the Joan until the certificate has been filed.

(2) L'inspecteur inspecte l'ouvrage et
dépose auprès du ministre un certificat
d'achèvement et d'inspection rédigé selon la
formule prescrite. Aucune somme ne peut
être avancée en vertu du prêt avant le dépôt
du certificat.

Idem

Paymcnt for
inspcctor's
services

(3) The costs of the services of the inspector may be charged against the work
inspected and may be paid out of the amount
borrowed and deducted from the amount
loaned under section 13. 1986, c. 22, s. 7,
part.

(3) Le coût des services assurés par l'inspecteur peut s'ajouter à celui de l'ouvrage
inspecté et il peut être prélevé sur les sommes empruntées et déduit du prêt consenti
aux termes de l'article 13. 1986, chap. 22,
art. 7, en partie.

Paiement des
services de
l'inspecteur

PART III
GENERAL

PARTIE III
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

16. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations for the purposes of
this Act,

16 Pour l'application de la présente loi, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement:

Regulations

Règlements
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(a) prescribing forms and defining any
word or expression not defined in this
Act;

a) prescrire des formules et définir les
mots ou expressions qui ne sont pas
définis dans la présente loi;

(b) prescribing the maximum amount of
loans that may be made under this
Act;

b) prescrire le montant maximal des prêts
qui peuvent être consentis en vertu de
la présente loi;

(c) prescribing the terms and conditions of
prepayment for the purposes of subsection 6 (6);

c) prescrire les conditions de remboursement anticipé pour l'application du
paragraphe 6 (6);

( d) determining the rate of interest for the
purposes of subsection 6 (4), 10 (2),
13 (7) and 14 (1);

d) fixer le taux d'intérêt pour l'application des paragraphes 6 (4), 10 (2),
13 (7) et 14 (1);

( e) prescribing the term of the debentures
that may be issued under this Act.
R.S.O. 1980, c. 471, S. 14; R.S.O.
1980, C. 471, S. 21; 1986, C. 22, S. 8.

e) prescrire la durée pour laquelle les
débentures peuvent être émises en
vertu de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 471, art. 14; L.R.O. 1980, chap.
471, art. 21; 1986, chap. 22, art. 8.

